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La Gazette des Tribunaux ne paraîtra p, 

samedi 2 novembre , lendemain du jour de la 

Toussaint. 

DROIT DE CHASSE. 

les propriétaires peuvent -ils chasser en tout temps dans 

celles de leurs propriétés qui sont entourées de haies vives? 

Dans notre numéro du 26 octobre, nous avons publié 

un jugement du Tribunal de Nogent-le-Rotrou , qui ré-

sout cette question par l'affirmative : la gravité de la 

question, qui intéresse un grand nombre de départemens, 

nous engage à publier les réflexions suivantes , qui nous 

sont adressées par un de nos abonnés de Nogent. 
« Cette question réside dans l'interprétation de l'art. 

15 de la loi de 1790, qui permet aux propriétaires ou 

possesseurs de chasser ou faire chasser en tout temps 

dans celles de leurs possessions qui sont séparées , par 

des murs ou des haies vives, d'avec les héritages voi-

sins. Cet article doit -il être interprété de manière à 

» Malgré ces considérations, présentées par le ministère 

public , le Tribunal , conformément aux conclusions de 

M* de Lecclanché , a acquitté le prévenu , en se fondant , 

entre autres considérons , sur ce que l'intérêt de l'agricul-

ture fléchit devant le respect dû à la propriété close de 

murs ou de haies vives , parce que le droit de chasse est 

une dépendance du droit de propriété , qui emporte la 

faculté d'user et d'abuser; que dès lors la liberté de la 

chasse est éternelle cl absolue dans "-ette espèce d'héri-

tage. 

Appel a été interjeté de celle décision par le minis-

tère public. » 

 — aee-" 

OUVRAGES DE DROIT. 

LE PRIX DE L'AÏ'.O N.V'EMENT EST DE 

\7 fr. pour trois mois ; 

St fr. pour six mois ; 

63 fr. pour l'année. 

placer en dehors des lois prohibitives sur la chasse 

des provinces entières de la 1- rance , telles que la Breta 

gne , la Vendée , le Perche , etc. , dont tons les champs 

sont entourés de haies? La chasse doit-elle être permise 

en tout temps d ;ins l'étendue de ces différentes provinces? 

» En fait, M. de M... a été cité devant le Tribunal cor-

rectionnel de Nogent, comme prévenu du délit de chasse 

en temps prohibé. Il a prétendu ne point être en contra-

vention à la loi, et avoir le droit de chasser en tout temps 

dans un champ entouré de haies , sur lequel il a permis 

sion de chasse. 
» Le substitut du procureur du Roi , qui soutenait la 

prévention , est entré dans de longs développcmens que 

fespace ne nous permet pas de retracer. Il s'est attaché 

d'abord à approfondir l'esprit de la loi. « L'art. 1 er de la 

loi de 1790 , a-t-il dit , défend la chasse dans les proprié-

tés non closes , pendant le temps nécessaire à la prépara-

tion et au dépouillement des r écoltes. Une exception a 

été faite à ce principe en faveur des propriétés closes. 

Les motifs de cette distinction sont faciles à saisir. La 

chasse en terrain clos se trouve circonscrite dans une en-

ceinte déterminée , et ne peut nuire qu'aux récoltes du 

propriétaire qui se livre à cet exercice ou permet de s'y 

livrer. La loi a donc dû laisser ici subsister, dans toute sa 

plénitude , le droit d'user et d'abuser de sa propriété 

mais la chasse ne peut ainsi se restreindre dans les limites 

d'une propriété non close, puisque ces limites ne sont pas 

visibles , puisque aucun obstacle ne vient y arrêter l'élan 

des chasseurs et des chiens de chasse, qui , entraînés à la 

poursuite du gibier, doivent nécessairement se précipiter 

au milieu des récoltes des propriétés voisines. Ces incon-

véniens graves , qui accompagnent la chasse dans les pro 

priétés non closes, et qui ont déterminé la prohibition 

faite par le législateur dans l'intérêt de l'agriculture, sont 

inséparables de la chasse dans les champs du Perche , 

quoique ces champs soient entourés de haies. Ces haies , 

qui sont fort rapprochées , multipliées à l'infini, et lout-

à-fait semblables les unes aux autres , ne peuvent point 

servir à faire distinguer les limites des propriétés.Ces 

haies n'ont, en effet, ni pour objet ni pour résultat d'éta 

blir des distinctions entre les différens héritages, puisque 

chaque héritage d'un seul tenant est subdivisé lui-

même , par des haies, en différentes pièces d'un ou deux 

arpens. Ces haies ne peuvent point davantage opposer 

un obstacle à la course des chasseurs et des chiens , puis-

qu'elles sont toutes munies d'un échalier et présentent en 

outre d'autres ouvertures qui en rendent l'accès facile au 

premier venu. La plus grande liberté de circulation , la 

plus grande communauté existe entre tous les champs du 

Perche, et cette communauté est d'ailleurs indispensable 

pour l'exploitation des terres. 

» La lettreconcourt avec l'esprit de Ialoi pourrendreap-

plicableaux propriétés du Perche la prohibition de chasse 

avant le dépouillement des récoltes; caii'art.13, qui permet 

de chasser en tout temps dans les propriétés entourées de 

baies, ne peut avoir un sens absolu et indépendant de 

•'art. i" , qui défend la chasse dans les propriétés non 

closes. Ces deux articles doivent s'interpréter l'un par 

l'autre. 11 ne suffit donc pas , pour réclamer un droit de 

chasse illimité dans une propriété , d'établir que cette 

Propriété est entourée de haies ; il faut encore établir que 

cette propriété est close. Les haies du Perche forment--

elles clôture ? Quels sont les élémens constitutifs de la clô-

ture? 1° L'intention de se clore de la part du proprié-

taire ; 2° L'existence d'un obstacle quelconque propre a 

interdire l'entrée de la propriété, Les haies du Perche ne 

forment donc point clôture. Elles sont disposées de ma-

nière à rendre bannale l'entrée des divers héritages , et 

ces dispositions sont faites par la volonté des propriétai-

res, qui se conforment ainsi à l'usage et aux nécessites de 

la localité. lt est notoire que les haies du Perche sont 

seulement un mode d'exploitation qui fournit une coupe 

périodique de bois. Elles servent aissi d'enceinte pour 

les bestiaux , mais ne servent nullement de clôture a 1 e-

gard des habitait» du sol. » 

NOUVEAU TRAITÉ DES ABSENS , concernant les Lois, Ar-

rêtés , Décrets , avis du Conseil-d'Etat, Ordonnances 

publiées sur l'Absence; par M. TALANDIER , conseiller à 

la Cour royale de Limoges: 

On cherche vainement dans les collections de droit ro-

main des textes de lois sur l'absence. Pourquoi cette la-

cune dans une législation, où tous les besoins de la vie so-

ciale ont été en général prévus et réglés? A quoi en attri-

buer la cause? 11 y aurait de l'intérêt à examiner ces 

questions , et à leur trouver une solution satisfaisante. 

Chez nous, avant le Code civil , nos coutumes n'avaient 

pas non plus prévu l'absence ; aucune loi n'avait veillé au 

sort de ceux qui , forcés de s'éloigner de leur patrie , 

n'avaient pas trouve le moyen de donner de leurs nouvel-

les , soit à des amis , soit à des parens. Si la jurispru 

dence avait rendu quelques décisions , elle n'avait pas 

parlé d'une manière uniforme «t ses arrêts ne pouvaient 

tenir lieu de la loi qui était à faire. Enfin , aucun traité 

spécial n'avait été rédigé sur l'importante matière de l'ab 

sence. C'est probablement ce silence do notre ancienne 

législation qui fut l'origine de cet adage que nos pères 

nous ont transmis: Les absens ont toujours tort. 

De nos jours où les exigences du commerce ont com-

mandé de nombreux voyages , où nos troubles ont forcé 

beaucoup de personnes à fuir, à regret sans doute, le sol 

toujours cher de la patrie, où les guerres ont conduit au 

loin tant de nos Français, on a compris qu'il fallait fixei 

les droits des absens, régler leurs intérêts, et les inlér 

des tiers dans leurs rapports avec eux. De grands travaux 

ont été entrepris à ce sujet, et le législateur du Code ci 

vil, avec celte force de volonté, dont la puissance était 

l'heureux résultat , nous a doté de la loi sur les absens. 

C'est sans contredit une des meilleures lois dont nous lui 

soyons redevables; il a fait plus qu'améliorer la législa-

tion sur cette matière, il l'a créée entièrement. Cette ma-

tière toute neuve a dû tenter les auteurs qui n'aiment pas 

à se traîner dans des voies déjà parcourues. Aussi plu-

sieurs l'ont-ils déjà explorée avec succès. Qui ne connaît 

les traités substantiels de MM. Toulier et Duranton, et le 

traité spécial de M. de Moly ? Qui n'a pas lu l'article plein 

de doctrine , de science et de raison , que le savant M. 

Merlin nous a donné dans le tome 16 de son Répertoire 

de Jurisprudence ? Voici encore un nouveauTraité sur les 

Absens , qu'un magistrat de la Cour de Limoges vient de 

publier. 
Quoique l'auteur se soit livré à des études sérieuses , 

qu'il ait réuni avec ordre de nombreux matériaux , il n'a 
pas cru, cependant, devoir produire un ouvrage didacti-

que, où sous l'inspiration d'un système, il aurait pu exa-

miner les différentes parties de son sujet, soumettre ses 

doutes , combattre des opinions reçues , en créer de 

nouvelles , et nous donner un de ces traités ex professo 

qui deviennent autorité , et qu'on invoque avec confiance 

dans les luttes judiciaires. M. Talandier s'est borné à 

composer un ouvrage avec des extraits de tons les ou-

vrages parus jusqu'à ce jour , en ajoutant à chaque 

extrait le nom de l'auteur , et cela avec un scru-

pule vraiment consciencieux. J'appelerai ce livre , le 

magasin de toutes les opinions connues sur l'absence, 

rangées avec ordre , et étiquetées fidèlement du nom de 

leurs auteurs, ou si vous l'aimez mieux, une table rai-

sonnée des matières de tous les ouvrages traitant de l'Ab-

sence. Ces dénominations seront plus justes , que le titre 

employé par l'auteur. Au surplus il faut le reconnaître : 

M. Talandier ne s'est pas exagéré l'importance de son 

œuvre; ce n'est là, dit-il dans sa préface, que le mérite 

d'un compilateur, mais cette compilation épargnera le 

temps, ce qui est la plus précieuse des choses. En pré-

sence de tant de bonne foi, la critique est-elle possible ? 

Ne courrait-on pas risque, en l'employant, d'être injuste 

envers un magistrat qui déclare avoir soif de justice. Je 

dirai donc, que celte compilation pourra être consultée 

avec fruit, qu'on y trouve foais les documens utiles sur 

la matière, et indiqués dans le titre de l'ouvrage , ainsi 

qu'une énonciaiion précise des sources où l'on devra aller 

puiser. Ce livre abrégera des recherches toujours péni-

bles, toujours fastidieuses, et rendra l'important service 

de ménager le temps, toujours trop court pour ceux qui 

aiment le travail. Il faut remercier M. Talandier de nous 

avoir donné ce résultat de ses études. Espérons même 

qu'il ne s'arrêtera pas dans le chemin où il est entré; et 

réuni, classé, raisonné les matériaux d. 

son sujet, avec l'ordre et la clarté qui paraissent les qua 

ités distinctives de son talent, il enrichira bientôt la scier.* 

ce d'un traité entièrement complet sur l'Absence. 
P. DUVERDY , avocat. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. * 

- On nous écrit de Cholet , 27 octobre : 

Mardi dernier quatre gendarmes, y compris le bri-

gadier , ont rencontré , près de Chemille, six chouans. Ils 

ont tout de suite envoyé prévenir un détachement, qui tôt 

arrivé au pas de course; pendant ce temps, sans faire 

feu , ils ont observé et suivi les chouans , qui sont entrés 

dans un bois. Le détachement s'élant réuni aux gendar-

mes , le bois a été fouillé , mais en vain. 

Il y a quelques jours , une foule de carlistes réunis 

dans un cabaret, à Maulevrier, criaient, hurlaient vive 

Henri V. Un sergent-major qui était logé près de ce ca-

baret entend ces cris ; indigné , il se présente seul , et de-

mande qui a proféré ce cri séditieux : point de réponse ; 

mais celte foule l'entoure , le menace ; il tire son sabre , 

et assure que si quelqu'un ose le toucher , il lui fendra la 

tête. Ils ne bougèrent plus , et bien leur en prît ; alors 

des soldats armes arrivèrent ,"et le calme fut complet. » 

— On nous écrit de Niort, 24 octobre : 

« La Cour d'assises du déparlement des Deux-Sèvres , 

présidée par M. Carreau , conseiller à la Cour royale de 

Poitiers , a eu à s'occuper , dans les audiences des 22 , 

25 et 24 de ce mois, de deux procès politiques relatifs à 

la presse. 

» Le 22, M. Beaugier, gérant de l'Indépendant, jour-

nal républicain du département des Deux-Sèvres , a com-

paru comme prévenu d'avoir excilé à la haine et au mé-

pris du gouvernement , et d avoir provoqué à son renver-

sement , en publiant , dans son journal , deux toasts por-

tés à un banquet qui a eu lieu à Niort , le 15 août 1853. 

M. Guér'meau fils , substitut du procureur du Roi , a sou-

tenu la prévention. Défendu par Mc Chabaudy , avocat 
du barreau de Niort , M. Beaugier a été acquitté. 

Le lendemain, M. Biraud, gérant du Vendéen, journal 

légitimiste de^ Niort, a comparu comme prévenu d'exci-

tation à la haine et au mépris du gouvernement , d'avoir 

cherché à troubler la paix publique en excitant à la haîne 

contre une classe de personnes , les militaires employés 

dans la Vendée, etc. 

M. Saleneuve, substitut du procureur du Roi, a soute-

nu la prévention avec beaucoup de chaleur et d'énergie. 

Me Senemaud, de Niort, a défendu M. Biraud. Sept ques-

tions ont été posées au jury. M. Biraud a été déclaré cou-

pable sur un seul point , celui d'avoir cherché à troubler 

la paix publique en excitant à la haîne contre une classe 

de personnes , les militaires employés dans la Vendée. Ce 

délit résultait d'un article daté de la Moihe-Achard (Ven-

dée), dans lequel le Vendéen rendait compte de la mort 

d'un chouan nommé Porteau. La Cour a condamné M. 

Biraud à un mois de prison et à 500 fr. d'amende. 

PARIS , 51 OCTOBRE. 

Des réparations étaient devenues indispensables au 

Palais-de-Justice, dans les localités occupées par la Cour 

de cassation. Des travaux importuns et Complets ont été 

ordonnes par M. le ministre du commerce et des travaux 

publics, et sont sur le point d'être achevés : ils sont trop 

dignes d'intérêt pour que nous n'en rendions pas compte 

au public. 

On sait que le Palais-de-Justice fut long-temps une ré-

sidence royale : ce n'est qu'en 1415 qu'il fut abandonné 

au parlement par Charles VIlt^La grande salle de ce pa-

lais était consacrée a des solennftés extraordinaires , par 

exemple, à la réception des ambassadeurs, aux festins 

d'apparat, et à la célébration des noces des enfans de 

France. Les voûtes en étaient autrefois en bois , et sou-

tenues par des piliers de même matière , enrichis de 

dorures, sur un fond couleur d'azur; dans les espaces 

qui les séparaient, étaient placées les statues de nos rois 

depuis Pharamond, avec une inscription qui apprenait le 

nom de chaque roi, la durée de son règne et l'année de 

sa mort. A l'un des bouts s'élevait une chapelle bâtie par 

Louis XI , reconstruite depuis. A l'autre extrémité on 

voyait la fameuse table de marbre, d'une dimension ex-

traordinaire, sur laquelle se faisaient les festins royaux , 

et qui servait en même temps de théâtre aux farces] 

moralités et sotties représentées par les clercs de la baso-

che. 

Le 7 mailGIS, un violent incendie, dont on n'a ja-

mais pu connaître la cause, consuma cette vaste salle, la 

chapelle, et une grande partie des bàtimens du palais. 

C'est alors que fut construite la grande salle actuelle. Un 

incendie, arrivé le 10 janvier 1776, ayant consumé nouvel 

prisonniers jusq 

s qui s'étendaient depuis la galerie des 

u'à la Sainte-Chapelle', on reconstruisit 



celte portion Je l'édifice telle que nous la voyons aujour-
d'hui. 

Il ne restait plus de nos jours,- des anciennes contrac-
tions en buis , qu'une galerie qui est du quinzième siècle. 
C est ecl'e qui sert actuellement de salle des Pas-Perdus à 
lu C uir de cassation , et donne accès à tous les greffes et 
parquets, ainsi qu'aux chambres des requêtes civiles et 
criminelles; mais a voir l'état de délabrement dans lequel 
elle était tombée, et les mutilations qu'elle avait successi-
vement subies, on aurait eu de la peine à soupçonner 
qu'elle avait éié autrefois la plus brillante peut-être d'un 
palais appc'é Palais magnifique ( Palaûum insigne) , dont 
tous les omemens.de décoration intérieure étaient mer-
veilleusement, riches , et dont une chambre, précisément 
celle qui est consacrée aux audiences de la chambre des 
requêtes , était connue vu! rairement sous le nom de 
akambre dorée ou chambre Suinl-Louis. 

Dans les travaux de réparation qu'on fait à cette partie 
du Palais-de- Justice, on a cru devoir mettre le plus grand 
soin à restaurer ces précieux restes de l'ancienne archi-
teet r J ; on s'est appliqué à faire revivre ces ornemens si 
brillans et si pleins de goût qui couvraient les murs et les 
plafonds. Des peintures et dorures , retrouvées sous les 
couches successives de badigeons qui encroûtaient les 
chapiteaux et les solives de la galerie , ont offert assez 
d'indications pour pouvoir guider l'architecte dans la res-
tauration qu'il en a faite , et lui ont permis d'en recom-
poser fidèlement l'aspect, à l'exception du luxe de doru-
res et de la richesse des arabesques, qu'on n'aurait pu 
reproduire sans y consacrer des sommes trop considéra-
bles , et qui sont, du reste, poussées jusqu'au point le 
plus satisfaisant pour l'art et le coup-d œil. L'heureuse 
idée qui a présidé à l'exécution de ces travaux doit avoir 
pour effet d'imprimer l'impulsion aux éludes historiques 
de notre architecture nationale, et les artistes verront 
sans doute avec plaisir l'administration seconder aussi ac-
tivement leurs efforts. 

Aucune des améliorations nécessaires dans la distribu-
tion des autres localités en réparation n'a éié négligée : 
ainsi plusieurs passages précédemment étroits, obscurs et 
mal aérés, ont été éclairés et assainis ; des dégagemens 
utiles ont été pratiqués ; la chambre des requêtes, le par-
quel du procureur-général, les cabinets des présidons et 
les vestiaires des conseillers ont été refaits dans toutes 
leurs parties. La grande salle d'audience de la chambre 
civile , qui avait souffert de grands dégâts dans la révo-
lution île juillet, a été complètement reparée; les dorures 
des enlablemens ont été refaites; on a remis à neuf toutes 
les garnitures en velours des sièges , des banquettes et 
des draperies de cette salle , dont l'effet est très riche et 
très beau. Enfin le mobilier de la Cour a été presque en-
tièrement renouvelé , et l'administration a fait tout ce 
qu'elle a pu pour donner au lieu des séances du premier 
corps judiciaire du royaume tout l'éclat convenable. 

Pour que le cours de la justice ne fût pas interrompu , 
il (

;
tait nécessaire que ces travaux fussent exécutés pen-

dant le court espace de temps consacré aux vacances ; le 
zèle, la sollicitude, et surtout la présence de M. le secré-
taire-général du ministère du commerce , directeur des 
travaux public* , secondé par M. de Gisors, architecte , 
ont atteint ce but ; et lors de la rentrée des Tribunaux, 
toutes les salles seront en état d'ètie livrées à leur desti-
nation. (Moniteur.) 

vant de l'œil un point de feston et de l'oreille le cours de 
la rente. 

Cet état de choses a excité des plaintes , et M. Ganne-
ron vient de prendre , en sa qualité de président du Tri-
bunal de commerce, une résolution vigoureuse. Le sta-„ 
lionneiucnl dans la galerie est d fendu aux dames, et il y 
amê ne eu un moment où les communications leur ont cte 
presque interdites avec les commis des agens de change. 
On nous assure que l'ordre du magistrat consulaire est 
accompagné de considérons dont la conclusion est que la 
meilleure spéculation pour une femme est de vcii'cr au 
foyer domestique. 

La mise à exécution de la mesure ne s'est pas faite , 
comme on pense bien, sans exciter de vives réclamations; 
nous ignorons combien de temps l'interdit pourra être 
maintenu. Les femmes que la manie du jeu de la Bourse 
tourmente pourront toujours prétexter des affaires au 
Tribunal de commerce; mais au moins on évitera cet éla 
blissement à poste fixe, et si l'on n'éjarte pas ainsi toutes 
les joueuses , on en éloignera quelques-unes 

(Journal du Comn (Journal du Commerce.) 
— Il est question au Palais de plusieurs promolions 

dans l'ordre judiciaire. Voici quels sont à cet égard les 
bruits qui paraissent le plus vraisemblables. 

M. Brière de Valigny , président de chambre à la Cour 

Apres le réquisitoire de M. Roucly et la plaidoirie du 
W Hardy , les jurés ont déclaré l'accusé non coupable. En 
conséquence, il a été mis en liberté sur-le-champ. 

 Le jury de la 2
n
 quinza ne d 'octobre a fuit en se sc-

paraal une collecte de 143 fr. , laquelle, j'iiuie au pro-
duit des amendes infligées d'un eomuiun ac cord aux jurés 

retardataires, a fourni une somme totale de 170 francs. 
Sur celte somme, un tiers est affecté à la société d'insl 
truciion élémentaire ; les deux autres tiers sont réservés 
au patronage' des jeunes détenus. 

— La Cour d'assises ouvrira sa session de la première 
quinzaine de novembre le mardi o. Elle sera présidée pa

r M. .laequinol-Godard. 

Les principales affaires qui seront jugées dans cotte 
session , sont : mardi ( National, compte-rendu) ; jeudi 7 
(Gazelle de France, Rénovateur, Tribune); lundi H ( |g 

sieur Truche, faux en écriture privée) ; mardi 12 ( Tri. 
butte, Rénovateur, Quotidienne); mercredi 13 ( Lever, 
voies de fait envers un agent de police); jeudi 14 (Ràs-
pail , excitation à la haine et au mépris du gouvernement) ; 
vendredi 4Sj( Femme Renault, faux en écriture authen-
tique. ) 

—Bons Parisiens, consolez-vous! Il n'y a que la foi qui 

P

 sauve. Buvez toujours sous la foi des traités; buvez chaque 

t

 année dans la seule enceinte de votre bonne ville, plus de 
Clos-Vougeot, de Côte-Saint-Jacques et d'Herraiiage, 

royale, passerait à la Cour de cassation, en remplacement 
de M. Cassaignc , décédé ; M. Chilhaud de la Rigaudic , 

qui donne, dit-on, sa démission , serait remplacé a la que ces crus fameux n en mil jamais produit depuis lïm 

— Hier, à l'audience de réception du roi des Belges 
M. le comte Portalis , premier président de la Cour de 
cassation , a adressé à S. M, le discours suivant : 

« Sire , 

» Les magistrats de la Cour de cassation viennent, avec 

empressement, présenter leur homrhnge respectueux à Leurs 
Majestés le roi et la reine des belges. 

» Si les nœuds les [dus saints et les plus doux vous unissent, 

Sire, au Roi des l'ranç .is, nue commune origine et une ré-

cente fralernilé rapprochant nos deux nation'-. La nature, en 

refusant de séparer leur territoire, leur a imposé dis intéréls 

communs. C'est lorsqu'elles s'appuient ainsi sur une sorte de 

parenté entre les peuples, que les alliances entre les rois de-
viennent des liens véritables. 

« Nous sommes heureux, Sire, nous, .les dépositaires et les 

gardiens des lois de notre pays, de voir au milieu de nous un 

monarque qui règne eu vertu des lois et par les lois, sur une 
nation voisine, amie et libre. 

» Nous sommes heureux de saluer, en Votre Majesté, le fils 

d'adoption du prince auguste auquel ont été remises, pour le 
salul commun, les destinées de la patrie. 

« Nous sommes heureux de son bonheur de père : quel 

prince le méii'a mieux ! Puisse ce bonheurs' accroître par le 

spectacle du vôtre, Sire, de celui de cette jeune reine que les 

vertus et les grâces accompagnent, et qui est si justement fièrd 

d'.ivoir donne un herbier à votre couronne! enfin de la pari 
que nous prenons à si félicité domestique ! « 

— M. Pépin de Lisi, auteur de Deux ans de règne, 
était assigné aujourd'hui devant le Tribunal de commerce, 
sous la présidence de M. Lebobe , en paiement d'une let-
tre de change de 2000 fr. , tirée sur lui par M. Alexarîdre 
\;."snicr, son libraire. L'écrivain débiteur a demandé 
tei-ine de vingt-cinq jours , par l'organe de ftp Schayé. Le 
Tribunal a accorde le répit , du consenleinent du porteur 
de la traite. 

—L'entrée de la Bourse n'est point permise aux dames. 
Jadis, si quelque personne du sexe voulait spéculer sur 
les effets publies, elle deyaii se tenir aux abords du sanc-
tuaire, dont l'entrée lui était interdite; mais depuis que 
la Bourse se tient dans son nouveau et magnifique local , 
les dames ont commencé par se placer sous le péristyle ; 
puis elles sont montées dans la galerie du premier étage, 
où les commis des agens de change venaient recevoir 
leurs ordres pendant qft'ellèS Se promenaient dans cette 
espèce de salle des Pas-Perdus. Petit à petit , quelques* 
unes ont obtenu un siège près de la balustrade , et suc-
cessivement toutes les places ont été envahies par des 
dames en chapeau, ou par d'autres dans une toilette plus 
modeste. On en a même vu qui , connaissant le prix du 
temps , apportent là quelques ouvrages de broderie, sui-

Cour de cassation par M. Vinccns-Sainl-Laurent ; M, Da-
meuv , conseiller a la Cour royale , et , dit-on , aussi dé-
missionnaire , serait remplacé par M. Potdiier ; M. Jac-
quinot-Godard serait nommé président à la Cour, et M. 
Vanin serait nommé conseiller. M. Buchot , juge , serait 
nomme vice-président. 

— A l'audience de la Cour d'assises de ce jour , com-
paraissaient les sieurs Aubert et Besnard , sous la pré-
vention d'outrage à la morale publique, par la publication 
de deux gravures ot> c nés , it.t tu 'ei s, l'ur.e : To jours , 
toujours ! cl l'autre : L'inléricur d'une loge grillée. 

M. Boucly , avocat-général , a soutenu l'accusation ; 
mais après la plaidoirie de aP Belhmont , les prévenus 
ont élé déclares non coupables, et toutefois, de leur 
consentement , la Cour a ordonné que les gravures se-
raient détruites. 

— Jean-François Dclfau , porteur d'eau , avait ensuite 
à répondre à trois accusations de faux en écriture privée. 
Voici les faits qui ressortent de 1 acte d'accusation : 

Au mois d'octobre 1831 , Delfau vendit son fonds de 
porteur d'eau à Calbet , son cousin, moyennant 1020 fi 
Pour payer cette somme , Calbet souscrivit cinq billets de 
différentes sommes , payables de six en six mois , et un 
sixième billet de 484 fr. , payable au mois de septembre 
18oo. 

Les billets furent en outre signés du nommé Coudy , 
comme caution de Calbet 

Le premier billet , à l'échéance du mois de mai 1833 , 
était de la somme de 307 fr 

Le l
tr

 mai , un sieur Bonhomme présenta à Calbet un 
billet de 520 fr. , qu'il tenait de Delfau. Calbet et Coudy 
eurent des doutes sur la vérité de leurs signatures ; ce-
pendant ils payèrent après quelques hésitations ; leurs 
soupçons de faux se changèrent en certitude , lorsque le 
lendemain , 2 mai , un sieur Vidal leur présenta le vérita-
ble billet de 507 fr. , qu'il tenait aussi de Delfau. Ils payé 
rent ce billet , dont les signatures étaient véritables ,"et 
portèrent plainte contre Delfau , comme auteur du billet 
faux qui leur avait élé présente la veille 

Delfau , qui avait écrit les billets lors de leur confec-
tion , a prétendu que le billet dont il s'agit n'était pas 
faux ; que c'était par une erreur de sa part que ces deux 
billets avaient élé faits à l'échéance du 1* mai au lieu des 
échéances du 1" mai et du 1

er
 octobre 1853 : ce qui le 

prouve , selon lui , c'est qu'il n'a pas été présenté de 
billet à l'échéance du 1 octobre, et qu'il n'en existe pas 

Celte explication est contredite par un rapport d ex-
pert , qui , après avoir examiné le billet en question , et 
les pièces de comparaison qui lui ont élé présentées, a 
déclaré que les signatures Calbet et Coudy étaient faus-
ses , et qu'elles avaient élé faites par Delfau. 

Un second reproche adressé à Delfau , consiste dans la 
falsification de la date d'échéance du billet de 484 fr. dont 
nous avons parlé plus haut. Ce billet , dont l'échéance 
était fixée , lors de sa création , au 1

er
 septembre 1855 , 

a élé mis par lui à l'échéance de 1854 , en substituant le 
mot entre au mot cainij , dans l'énonciation de la date. 

L'expert . consulté sur ce point , a été d'avis que le 
mot entre substitué , était de la main de Delfau. 

Un troisième faux lui était reproché : un sieur Bous-
ton, qui avait souscrit , le 25 mai 1831 , un billet de 
420 fr. à l'ordre de Delfau, payable le 25 février 1832 , 
a déposé ce billet sur lequel on voit encore la trace du 
mol deux inséré après coup devant le nombre 120 , et le 
chiffre 1 du nombre 120 , remplacé par le chiffre 2. 11 
a déclaré que peu avant l'échéance , le tiers-porteur lui 
ayant présente un billet de 220 fr. par lui souscrit , il 
avait reconnu les altérations ci-dessus décrites , s'en était 
expliqué avec Dellau , qui s'était empressé de retirer ce 
billet de la circulation , et le lui avait remis en échange de 
la somme de 120 fr. Le tiers-porteur a confirmé ces ré-
vélations. 

Une panie dc> témoins entendus ont confirmé les fails 
contenus dans l'acte d'accusation. 

Cependant le sieur Bonhomme , tiers-porteur du billet 
de 320 fr. , a déclaré que lors de l'échéance de ce billet 
et après les accusations pontées par Calbet contre Delfau 
il avait tâché de les concilier en offrant sa médiation ; 
mais que Calbet avait refusé de retirer sa plainte, si Del-
fau ne lui rendait pas une somme de 000 fr. sur le prix 
de la vente du fonds de porteur d'eau. Delfau , dès celle 
époque, a positivement nié le faux et prétendu que c'é-
lait par une erreur de sa part que deux billets s'étaient 
rencontrés à la même éebéance-

porlation de la vigne par le divin Breimus. Continuez à 
payer sans mol dire chez vos restaurateurs le veau confit 
pour du thon, le mouion mariné pour du chevreuil, la 
vache nourricière à la nombreuse lignée, pour le bœuf 
engraissé aux herbages du Morvan. Don appétit ! Pavez 
comptant, si vous n'avez pas crédit chez Vefour ou chez 
Rouget. 11 n'y a que la foi qui sauve. L'erreur est facile 
d'ailleurs aux estomacs de bonne composition. Mais ras-
smvz-vous : la police l'a jure

1
, et elle ne rétractera pas 

son serment ;-vous ne mangerez plus de chat eu civet , et 
pour être désormais édifié sur la matière première des 
gibelottes qui vous seront offertes chez les Véry de bas 
étage, vous n'aurez pas besoin de demander i\ voir les 
têtes comme pièces de conviction. Encore une fois, la 
police "a déclaré guerre à mort aux lueurs déduis, aux 
acclamations générales des Rominagrobis recotmaissans, 

Depuis le procès du grand lueur de chats, donl nous 
avons, il y a quelque temps , narré la mésaventure, les 
gouttières de la bonne ville ne retemissaieiit plus des 
miaulemens plaintifs de la veuve et de l'orphelin; la na-
tion des chats commençait à jouir de quelque tranquil-
ité sous le régime légal qui protège toutes les propriétés, 

tous les êtres en général et les chats en particulier , lors-
que des cris de détresse se firent entendre de nouveau 
dans la rue de la Iluchette et les lieux circonvoisins. La 
police se mil en campagne, toutes les maisons furent sur-
veillées et la dame Onésime Lepage fut bientôt arrêtée en 
flagrant délit. 

f ile sortait de grand matin un panier sous le bras. Sa 
démarche parut suspecte au sergent de ville placé en 
surveillance. 1! s'approcha et aperçut des traces de sang 
sur le panier. Il devina le crime et saisit la coupable. 
Son panier recélait les cadavres encore palpilans de trois 
chats récemment immolés. « Où allez-vous? lui demanda, 
l'agent de l'autorité. — Rue des Canettes, répondit la 
femme Lepage. — Que portez-vous là? — Ce sont trois 
chats que j'ai trouves , et que j'ai ramassés pour la peau. 
— Us sont morts! — Je suis innocente.... — C'est vous 
qui les avez tués. — Non , M. le sergent de ville , je n'en 
ai assommé qu'un ; les deux autres étaient morts lorsque 
je les ai trouvés dans la rue. — Vous mentez , car leur 
hermine est aussi propre que s'ils venaient de quitter le 
giron de leurs maîtresses probablement inconsolables. » 

Atlérée par celte judicieuse et irréfragable observation, 
la femme Lepage baissa la tête et avoua ses nombreux 
forfaits. 

Traduite aujourd'hui devant la G" chambre , elle a fait 
défaut, et a été condamnée à trois mois d'emprisonne-
ment. 

—Deurion est prévenu de vol ; ce n'est pas pour la pre-
mière fois qu'il a des démêlés avec la justice, déjà huit 
petites condamnations lui ont donné cet aplomb remar-
quable et celte aisance qu'il déploie dans le cours des dé-
bats. Aujourd'hui , cependant , sa position semblait être 
assez embarrassante. Un témoin respectable, que sa per-
ruque poudrée à blanc, son" physique candide , sa redin-
gotte à la propriétaire et sa canne à pomme d'or, ren-
daient digne de foi à tous égards, déposait en termes as-
sez formels qu'il avait surpris le prévenu, comme on dit, 
la main dans le sac. 

Tout autre que Deurion eût été écrasé sous le poids de 
l'accusation d'un aussi honnête citoyen; mais lui, point. 
Le voilà qui se dresse, ébouriffe sa chevelure , rajuste 
son lambeau de cravate , et relient d'une main ses chaus-
ses qui menacent de le trahir, tandis (pie de l'autre il 
joint une pantomine énergique à la plus séduisante élo-
quence. « Messieurs mes juges, s'écrie-l-il en s'inclinaut 
profondément, comme il n'y a qu'un Dieu au ciel... 

M. Mourre, président : N'appelez pas ainsi le ciel en 

Deurion , prenant un air plus dégagé : Comme vous 
voudrez. I! n'en esl pas moins vrai que je suis aussi blanc 
qu'une chemise qui revient de la lessive , aussi innocent 
que l'enfant qui naît. 

M. Mourre : Vos attestations ne servent à rien ; expli-
quez-vous sur le fait du vol qui vous est imputé. Comment 
justifiez-vous la possession de l'argent qui a élé trouvé 
sur vous? 

'Deurion , d'un ton mielleux : Faîtes excuse , monsieur 
Mourre; il faut distinguer, monsieur Mourre. D'abord ce 
n'élail pas da l'argent , monsieur Mourre... 

M. Mourre : Appelez-moi voire président. 

Deurion, avec, beaucoup de laisser-aller : Eh bien, 
votre prés'td'.iit , puisque ça vous fait plaisir, voilà ce que 



■ l'étais occupé à me refaire un peu chez le gargot- ] 

Ue du coin. Un homme, que je n'ai jamais m vu m non-

m. s-annroche comme ça et me dit : Bonsoir mon vieux. 

Uni ie buvais touiouis. Ce mémo particulier ouvre un 

Se 'en ii>e une poignée de gros sous, et me les jette 

n psoue à la mine en me disant encore : Bonsoir , mon 
S Moi, du coup, j 'allais lui répondre... Mars , plus 

personne. Ma foi , queu qu'vous auriez lait a ma place ? 

j ai empoché , n'est-ce pas. Vous voyez donc bien que je 

suis aussi blanc qu'une chenn-'... , 
M le président , interrompant Moire moyen de dé-

fense est pitoyable , il choque toute vraisemblance. 
Deurion , résumant tout ce que son éloquence peut 

avoir de plus insinuant et de plus pathétique : Oh ! s. je 

ne vous dis pas le vrai , que je sois un grand misérable ! 

nue ie meure à l'instant même si je ne suis pas aussi in-

nocent que l'enfant qui naît. Comme il n'y a qu un juge-

ment dernier et qu'un Dieu au ciel ! mon cher monsieur 

Mourre.... . , , , . , , 
Par suite de la vivacité de celle péroraison , la chaste 

main du prévenu oublie un moment son devoir , el ses 

perfides chausses n'étant plus retenues... 

Pendant que Deurion s'empresse de rassurer la pudeur 

-alarmée du public, le Tribunal je condamne , attendu la 

récidive, à deux ans de prison. 

— Non ! non ! il ne sera pas dit qu'on traînera ainsi-

devant les Tribunaux une pauvre malheureuse veuve sans 

défense , qui n'a jamais rien fait contre l'honneur ni con-

tre la justice , et qui est estimée cl j'ose dire adorée île 

tout un chacun qui a celui de la connaître ; qui a eu des 

certificats irréprochables , et qui n'a jamais mangé que 

d'un pain honnête... Non , non, c'est affreux ! c'est in-

juste! J'en rappelle d'abord... 

Après avoir ainsi lâché le frein à sa verve loquace , la 

veuve Frésignon , épuisée , pantelante , tombe plutôt 

qu'elle ne s'assied sur le banc des prévenus. Sa robe noi-

re , quelques vieilles mèches' de cheveux qui s'échappent 

de sa coiffe en désordre , son teint jaune , ses traits dé-

charnés , ses yeux élincelans , et trois ou quatre dents , 

les seules qui lui restent , donnent à l'ensemble de sa 

physionomie quelque chose à la fois de burlesque et de 

fantasmagorique qui tient un moment 

pens. 
M. le président : >- os noms, votre age, votre protes-

auditoire en sus-

( 3 . 
peu si c'est là-dedans que j'aurais pu fourrer des matc-

lals et une couverture, (llire général.) 

M. l'avocat du Roi : Lors de l'instruction , vous avez 
avoué. 

La veuve Frésignon : Non , jamais ! 

91. l'avocat du Roi : Voilà le procès- verbal signé de 
vous. 

La veuve Frésignon , avec plus d'énergie : Non , non , 
jamais ! 

ne pas 

la veuve Frésignon : Une pauvre malheureuse veuve... 

7n huissier, intervenant : Répondez donc à M. le pré-

sion : 

La veuve Frésignon , qui a eu le temps de reprendre 

haleine : Non, non, il ne sera pas dit qu'on traînera ainsi 

devant les Tribunaux... 

M. le président : Répontlcz directement à mes ques-

tions 

L 

Un 

sident 

La veuve Frésignon , prenant l'huissier à partie : Une 

veuve sans défense cl qui n'a jamais rien fait... (On rit.) 

L'huissier : Tournez- vous du côté de M. le président , 

el répondez. 

La veuve Frésignon , s'accrochant à la robe de l'huis-

sier : Qui n'a jamais rien fait contre l'honneur... (On rit 

plus fort.) 

L'huissier , décrochant sa robe avec peine : Je ne suis 

pour rien là decL'.is , répondez donc à M. le président. 

La veuve Frésignon , tournant alternativement la tête 

vers le Tribunal et l 'huissier qui se retire : C'est affreux! 

c'est injuste ! 

Un garde municipal, interposant sa médiation: Asseyez-

vous, la mère. 

La veuve Frésignon : J'en rappelle d'abord. 

M. le président: Voulez-vous définitivement me donner 
vos noms ? 

Poussée ainsi jusque dans ses derniers relranchemens, 

la prévenue se détermine enfin à déclarer qu'elle s'appelle 

Rose Laloupe, veuve Frésignon, demeurant où elle peut, 
et vivant de ses ménages. 

_ M. le président : Vous avez pris une couverture et plu-
sieurs matelas. 

La veuve Frésignon , avec candeur : Seigneur Dieu! 

est-il bien possible ? Quand on m'a arrêtée , je n'avais 

sur moi que ce pauvre petit sac ( Ici la prévenue agite 

des lambeaux qui ont quelque rapport avec ce qu'on pour-

rait appeler un sac de Casimir noir) ; je vous demande un 

M. le président : Vous feriez bien mieux de 

idopter un pareil système de défense. 

La veuve Frésignon, dans le paroxisme de l'indigna-
tion : ?s"on , non , jamais. 

Pendant le réquisitoire de M. l'avocat du Roi , la pré-

venue ne cesse de s'agiter sur son banc, de crier, de pro-

tester de son honnêteté , et de prendre le ciel el la terre à 

témoin de son innocence. M. l'avocat du Roi est obligé 

plusieurs fois de s'interrompre. M. le président impose 

silence à la veuve Frésignon, qui ne veut absolument pas 

en tenir compte, et ne se lient pour définitivement battue 

que lorsque le Tribunal l'a condamnée , attendu ses nom-

breuses récidives , à trois ans de prison et à cinq ans de 
surveillance. 

— Une scène de dépit amoureux a élé jouée au naturel 

à l'audience du bureau de police de Mary-le Boue à Lon-

dres : un des opticiens les plus renommés de celle capi-

tale, se plaignait des importunités d'une jeune et jolie per-

sonne, miss Ellen Bloomfield , qui voulait absolument 

s'introduire malgré lui dans son domicile, et ne cessait 

d'occasioner du scandale à sa porte. 

M. Golkins , magistrat , a fait observer à la jeune de-

moiselle , que son air de douceur et sa tenue modeste , 

contrastaient singulièrement avec des imputations qui pa-

raissaient trop bien prouvées. 

Miss Ellcn:l\ y a six ans que je connais Monsieur : j'é-

tais éperdumenl "amoureuse de lui : la violence de mon 

amour et la jalousie extrême qui en était la suite assez 

naturelle , onl liai par m'aliéner son cœur ; il a rompu 

avec moi, je me suis résignée. Cependant je né pouvais 

m'empêcher de passer et repasser plusieurs fois par jour 

devant sa boutique : un jour j'y suis entrée , ce n'était 

point pour renouer avec lui des "relations qui lui seraient 

à charge , mais pour le prier de me laisser copier une re-

cette infaillible pour la guérison des rhumes ( Rire géné-

ral ). C'est un secret de famille dont il est possesseur , et 

il m'avait promis de me le communiquer pour le livrer au 

public. Que le plaignant ne suppose donc pas que j'aie 

voulu faire dans sa maison une scène désagréable ; je 

l'aime plus que ma vie , je donnerais tout mon sang pour 

sauver ses jours ; jamais je n'aurai d'autre amant , mais 
je ne veux point troubler son repos. 

M. Golkins: D'après cette explication , je crois miss 

Ellen dans les meilleures dispositions ; je l'invite à se re-

tirer paisiblement et à ne plus donner lieu à de nouvelles 

plaintes ; les résultats en seraient beaucoup plus sérieux. 

Les parties s'étaient retirées et semblaient décidées à 

satisfaire à l'injonction du magistrat ; mais bientôt l'opti-

cien est entré tout effaré. « Monsieur Golkins ! s'est-il 

écrié , monsieur Golkins , je viens de m'apercevoir que 

cette demoiselle élait armée : on vient de découvrir sous 

son châle un grand couteau pointu ;je ne doute pas qu'elle 

ne veuille me faire un mauvais parti ; j'invoque l'appui 

de la justice. » 

M Golkins : Cette fille est-elle arrêtée ? 

L'opticien : On l'amène. 

Miss Ellen Bloomfield est rentrée accompagnée par des 

constables ; un d'eux tenait le couteau saisi sur elle , el qui 

était terminé en pointe, et non pas arrondi par le bout , 

comme le sont ordinairement les couteaux de table en 
Angleterre. 

Le ntag'istrat : Que vouliez-vous l^aire de ce couteau qui 

est tout neuf et bien affilé ? 

Miss Ellen : Je l'ai acheté en venant ici ; mon intention 

était de me détruire si j'étais condamnée ; je n'aurais pu 

supporter l'idée d'aller en prison et d'y être envoyée sur 

la plainte d'un homme à qui j'ai sacrifié ma vertu et les 

plus belles années de ma vie. 

M. Golkins : Estimez-vous fort heureuse de ce que ma 

M. Golkins : Vous reviendrez le réclamer demain , 

mais pas aujourd'hui ; j'espère que d'ici là vous serez tout 

à fuit calmée. 

— Le 22 octobre , M. Wilkinson, l'un des principaux 

manufacturiers de Manchester , a failli , en sortant d'une 

de ses usines, être victime d'une horrible guet-à-pens. On 

lui a tiré , à environ dix pas de dislance , un coup de fusil 

qui heureusement ne l'a pas atteint. Cet événement pa-\ 

l aissant se rattacher- à ùn complot formé entre les ou-

vriers, la police a promis grâce entière à celui des com-

plices qui révélerait les auteurs. M. Wilkinson et ses amis 

ont promis en outre 400 livres sterling (40,000 francs) 

de récompense pour l'arrestation des coupables. 

Cinq individus ont été arrêtés et conduits , pour l'infor-

mation préparatoire , devant M. Hampson , l'un des ma-

gisu aïs de police de Manchester. 

M. Wilkinson a signalé celui qui lui a tiré le coup de 

fusil comme un homme d'une taille élevée ( 5 pieds 8 

pouces anglais) et comme ayant quelque ressemblance 

avec Fisher, l'un des détenus; cependant il n'a pu affir-

mer l'identité sous serinent. 

Les autres témoins ont plus particulièrement dénoncé 
Naylor comme fauteur du. crime. 

Le magistrat a dit qu'il ne pouvait décerner de mandat 

d'arrêt en ce moment contre Naylor ; quant à Fisher , il 

a déclaré qu'il n'y avait pas en ce moment d'indices suffi-

sans contre lui ; mais que si Fisher se sentait coupable , 

le meilleur parti qu'il eut à prendre était d'acheter son 

salut par des révélations sans réserves , en se portant té-

moin du roi, c'est-à-dire. dénonciateur. 

A l'audience suivante , le même bureau de police s'est 

occupé d'une affaire de viol commis de complicité par 

cinq jeune ouvriers envers Marie-Anne Houay , travaillant 

comme ouvrière dans la même manufacture. La plaignante 

s'est présentée devant M. Foster, magistrat , encore souf-

Hte des suites d'un attentat qui datait de peu de jours, 

fallu lui donner des cordiaux et lui faire respirer des 

1 pour qu'elle pût déposer. Cette jeune fille, après 

lir terminé son travail , voulait retourner au logis avec 

î de ses compagnes; mais celli-ci n'ayant point achevé 

décision est prononcée , je ne la rétracterai pas ; retirez-
vous. 

Miss Ellen : Me rendrez-vous mon couteau.? 

fiante des suites d'un attentat qui datait de peu de jours. 

Il a fallu lui donner des cordiaux et lui faire respirer des 

sels pour qu'elle pût déposer. Cette jeune fille, après 
avoi" ' 

une 

sa tâche , elle fut obligée de partir seule. Chemin faisant, 

elle rencontra les cinq accusés. Telley s'approcha d'elle , 

et affectant de mal prononcer son nom , il lui demanda si 

elle ne s'appelait pas Marie-Anne liewett. Malgré sa ré-

ponse négative , Telley et ses amis engagèrent avec elle , 

partie de gré , partie de force, une conversation , el fini-

rent par l'entraîner dans un lieu écarté. Notre plume se 

refuse à retracer les turpitudes dont les journaux de 

Manchester ont présenté le révoltant tableau. Telley, qui 

avait donné l'exemple à ses camarades, dit à leur victime : 

« Adieu, Marie-Anne, demain je dirai cela à ton bon 

ami , il saura que tu lui as fait de petites infidélités ; 
adieu ! » 

M. Foster, après avoir entendu les témoins , a dit aux 
prisonniers : « Votre affaire est des plus graves , et peut 

entraîner contre chacun de vous la peine capitale. Je vous 

engage donc à bien préparer vos moyens de défense dans 

le court intervalle qui doit s'écouler d'ici à votre compa-
rution aux assises. . 

— Le pvcmwv numéro dn Magasin untversct. à deux sous, vient de 
paraître. Les libraires l'urne et Charles Gosselin, édi'euis de cette entre-

prise, n'ont rien négligé pour en assurer le succès. Ils ont obtenu le pri-

vilège exclusif des belles gravures sur bois du Saluday Magazine et de 

plusieurs aulres publications du même genre qui réunissent à Londres 

plus de 5U0.000 abonnés. A ces richesses, ils ont ajouté un grand nombre 

u'aulres belles gravures anglaiser, e: allemandes; et, ce qui n'est pas moins 

précieux, ils ont obtenu la collaboration d'artisles français du premier 

ardre, qui reproduiront pour le Magasin universel les chefs-d'œuvres du 

Musée royal, et de toutes les belles collections publiques ou particulières 

des cabinets célèbres d'amateurs, etc. «l'eurune somme très modique, 

discal les éditeurs dans leur prospectus, nos souscripteurs posséderont, 

dans nu petit nombre d'aimées, des recueils auxquels ne pouvaient jus-

qu'ici atteindre quêtes plus grandes fortunes. » -«Notre rédaction, ajou-

tent-ils, confiée à des hommes de talent, sera riche de faits curieux; son*, 

vent inédits, empruntés à la littérature, aux beaux-arts, à l'industrie, à 

l'Jiistoire, à l'élude de la nature, à la biographie, et fera du Magasin uni' 

versel une véritable encyclopédie, qui nous donnera accès dans les salons; 

du monde fnshionnalile, comme dans la demeure de l'artisan. », Ce pre-

mier numéro est orné de fort belles gravures; nous citerons entre autres 

une Pue de la chapelle de Her.ri Vit, à Westminster etfune Vue ?!es 

(tes Shetland. Le Magasin universel ne peut manquer d'obtenir pronip-

tement le plus brillant succès, secondé comme il le sera par le coneuurs 

des libraires des départemens accoutumés à placer de grands nombres h& 
belles éditions sorties des magasins de MM. Fume et Charles Gosselin. — 

Les mêmes éditeurs préparent un Dictionnaire d'Histoire naturelle \u\ 

Dictionnaire des arts el métiers et de Vagriculture, avec des gravures 
sur bois. 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

SOCIETES COMME RCIALES. 

{Loi du 3i mars i833.) 

Par ai le passé devant M' Berlin et son collègue, 

notaires à Paris, le dix-Cuit octobre mil huit cent 
trente-trois, enregistré. 

La société établie entre M. ÀSXE-CLÈMEST-FÉLIX 

CHAMPION LIE VILLENEUVE, avocat, demeurant 
a Paris, rue du Colombier, n" 28; M. GEORGES-G.V-

BRIEL-AMABLF. CLEAU, propriétaire, demeurant à 
Paris, tue rieNHzarîth, nu l,et M. PIERRE-PHILIPI-E-

THOM.IS STU11EK, avocat, demeurant aussi à Paris, 

rue Cadet, n' 48 pour la publication du Répertoire 

gênerai des Annonces de France, par acte passé de-

vant ledit M c Berlin el son cdllégne, le dix avril mil 

. huit cent trente-trois, a été dissoute à compter du 
dix -huit sepiearbre dernier. 

Par suile de celte dissolution, M. STUBER a été 
nomme liquidait-tir de ladite sociélé. 

Pour extrait: 

Signé, BERTIN et PRÉVOTEAU. 

d'administration. 

La dénomination est sociélé du Bcperloire ger.eral 

des Annonces de France; son siège est établi à Paris, 

place Dauphine, n° 14, et la durée a été fixée à dix 

années, à partir du dix-huit septembre mil huit cent 
trente-trois. 

Le fpns social a été fixéà la somme de cent mille fr. 

qui seraient représentés par quatre cents actions de 
deux cent-cinquante fr. au porteur. 

Tour exilait ; 

Signé, BERTIN et PRÉVOTEAC. 

Par acte passé devant M
0
 Berlin et son collègue) 

notaires a Paris, le dix-huit octobre mil-huit cent 
trente-trois, enregistré. 

Il a élé étubli une sociélé pour la publication du 

J.eperl ire général des Annonces de FranceManl à 

raris qae ,l
d

,
is

 les. autres Cours royales de France. 

ru ÏUD3L£
Ç
££

N
J

CN,RE M
- AXKE-CLÈMEKT-FÉLIX 

CHAMPION DE VILLENEUVE, avocat, membre de-

là legion-d honneur, demeurant à Paris, rue du Co-

civlv' S' EL M
' GEOKCF.S-UAMUEI.-AMABLE 

I-LLAU , prçpnélaue, •demeurant à Pars, rue de Na-

zareth, n 1 gerans et adminislrateuis solidaires, 

SvEtKÏÏî ■
 C

" W'-'udiU: à l'égard des porteurs 
a actions de la société. d':uitre part 

i«VllJ JNEPVE, CLEAU et C*. Chacun des gérais 

à
 la signature sociale, mais seulement pour les-alfuires 

D'un acte sous-seings privés en date du dix-sept 

octobre mit huit cent trcnte-lrois, enregistré à Paris, 

|é (unie obtobre même mois, par Labourcy, quia 
reçu tes droits. 

Fait double entre 1° M, JOSEPIT-M.VRIE-MATUIETJ 

PUGET, demeurant à Paris, rue Bleue, n" 27, et une 

autre personne dénommée audit acte, Il appert que 

les susnommés ont formé entre eux, à partir dudit 

jour, dix-sept octobre mil huit cent trente-trois, une 

société pour la fabrication de briques, tuiles et car-

reaux. La raison sociale est PUGET et C°. La durée 
de la sociélé est de quinze années; 

M. PUGET est seul associé gérant et responsable, 

l'autre n'est que commanditaire, sa mise de fonds est 

de trois mille cinq cents francs. M. PUGET s'inter-

dit la faculté de créer ou signer des traites, effets ou 

bi'lcls, ni de prendre pourle compte de la société au-

cun engagement à litre onéreux »ous quelque forme 
que ce soit. 

AKÏStmcSlS JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M c PIEiEET, 

Avoué, rue ifes Pi oitvaires, 38, à Paris. 

Adjudication définitive sur licitation entre majeurs 

et mineure , en deux lots, eu l'audience des criées du 

Tribunal de Première instance de la Seine, le samedi 

1G novembre 1833, i° d'une MAISON sise à Paris, rue 

de la Vannerie, 30, louée par bail principal, moyen-

nant la somme de 2,400 francs, et imposée potir le 
foncier à 98 fr. 58 c. , et pour les portes et fenêtres à 

21 fr. 50 c. ; 2° d'une MAiSON , sise même rue, 32. 

louée par bail principal, moyennant i.SUUfr. par an, 

et imposée pour ie foncier à 123 fr. 21 c., et pour les 
portes et fenêtres, à 48 fr. 90 c. 

11 a été payé six mois de loyer d'avance, imputables 

sur les six derniers mois de la jouissance. 

S'adresser pour les renseiguemens, à Paris, 

1° A M
E Picrret, avoué poursuivant, rue des Prou-

vâmes , 38 ; 

2° A M" Debetbeder, avoué colicitant, demeurant 
place du CWâtekt, 2; 

3" A M
C Bauer , aussi avoué colicitant, demeurant 

place du C lire, 6 ; 

4° A M
C Rousseau , notaire de la succession , rue 

des Lombards, 17. 

Le prix de l' insertion est de i fr. par ligne. 

Le dépôt de ces armes est chez LEPAOE , armurier-

du roi , et chez l'inventeur , rue des Marais-du-, 

Temple, 14, qu'on trouve chez iui, de onze heures à 
une heure. 

^HS>tm«l ht commerce 
f>S PARIS. 

AVIS civïas. 

FUSIL ROBE a T, 
SANS PLATINE ET SANS lî A GUETTE, 

Srevel d'invention. ( Médaille d'or ). 

Simplicité et solidité dans le mécanisme et dans la 

manœuvre, balle forcée , plus grande portée, plus de 

justesse, beaucoup inoins de rec ul, réduction de la 

charge en cinq temps au lieu de douze Tir de quinze 
coups dans une minute sans aucun danger : tels sont 

les principaux avantages des armes à feu du système 

ROBERT. 

Le FUSIL à bayonnelte, ayant l'extérieur de guerre, 

pour servir à M.\I. les gardes nationaux, comme armes 

de chasse. 

- ABSEMBLËE8 DE CRÉANCIERS 

du samedi i novembre. 
lieur. 

CAHIER . orftvre. Syndicat, 

JSOARD DE MARTOURET, ancien asjMÎi d'agent Je 
éhange. Vei-îfie,

 lt 
CHENAL, ■Vf' de boi>. Vérilic. 

, ucgtx-iant en laines. Clôture,
 1x 

THIUAUUEAU-BONTEMS et C
c
, rabr. de verre. Clùt. i 

CLOTÏJIIE OEb AFFIRMATIONS: 

nov.inb. hrur. 
LAPAL1.U, boulanger, le . 7 10 

BOUUSE DU 

A TERME. 

5 ojo cotnptaut. 

— Fiu entrant. 

Emp. 1 S 3 1 romut. 

— Fin courant. 

lùii |i, »83î coiniit. 

MI . cuurant. 

3 p. ojo citrupt. cil. 

— Fiu courant. 

tV. de IN api. cotupt. 

— Fiu courant. 

R. p«rp. d'Esp. cpt. 

— Fïu courant. 

51 OCTOBRE 1855 

pl. liant.) pl. bas. I dernU .1 

So 10, C5 

pl. bas. 

101 35 

10» 3S 
101 \a 
101 5o 

55 

M 
5,8 

Enregistré à Paris , le 
case Reçu un fracu dix centimes 

Vu par le maire du 4° arrondissement , pour 
légalisation de la signature PIHAN-D E LAFOUEST 
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.eux. soi! 
PUBLIÉ TOUS LES JEUDIS, ET TOUS LES MOIS AVEC UNE COUVERTURE IMPRIMEE. 

BUREAU PRlMCXPAiL DE SOUSCRIPTION, 

FURNE , QUAI DES AUGUSTINS, N° 41. 

BUREAUX DE DEPOTS DANS PARIS 

Rue du Coq, n° 4, 

CHEZ M. HUBERT. 

Rue Richelieu , n° 103 , 

CHEZ M. ROUSSEAU. 

Passage Bourg-l'Abbé , n° 18 , 

CHEZ M. BERNARD. 

Rue Poissonnière , n° 21 , 

CHEZ M. GRIMPRELLE. 

Rue du Cherche -Midi , n" 4, 

CHEZ Mmc MARCEL. 

Passage Vivienne , n° 7 , 

CHEZ MM. GAUTIER ETDESCIIAMPS 

MISE EN VENTE DE LA PREMIERE LIVRAISON. 

AVIS. Les première et deuxième livraisons qui ont paru renferment quatre belles gravures , que le précieux de leur fini ne 

permet pas de les donner dans les journaux, mais il sera communiqué un exemplaire de la première livraison aux personnes 

qui désireront en prendre connaissance. 

AU PUBLIC , LES ÉDITEURS DU MAGASIN UNIVERSEL. 

Présenter une indication minutieuse des divers objets que 

doit embrasser notre publication , serait chose superflue et de 

peu d'intérêt pour le lecteur. Le titre de MAGASIN UNIVERSEL , 

que nous avons adopté, lui dit assez que nous puiserons à 

toutes les sources, que nous emprun'erons à tous les genres. 

Quant au choix des matériaux, nous demanderons à l'étude 

de la nature, aux beaux arts, à la littérature , à l'industrie , à 

l'histoire, à la biographie ancienne et moderne, tous les faits ca-

pables de piquer la curiosité et de procurer une agréable dis-

traction , qui laissera après elle quelque enseignement utile. 

Convaincus que sans la foi dans l'avenir, sans la croyance 

aux principes éternels de la morale, il n'y a de vie ni pour les 

familles ni pour les individus, nous reproduirons souvent quel-

ques-unes de ces suaves inspirations,de ces consolantes pensées, 

qu'on ne peut demander qu'au sentiment religieux. 

Notre MAGASIN UNIVERSEL sera une véritable Encyclopédie 

qui répandra dans toutes les classes de la société le goût de la 

lecture et hâtera les progrès de la civilisation. 

Les savans eux-mêmis ne dédaigneront pas de parcourir no-

tre modeste recueil. Confiée h des hommes de talent , notre 

rédaction sera riche de faits curieux, souvent, inédits, et ce se-

rait un grand hasard si les hommes qui ont le plus vu et le 

plus retenu, ne trouvaient encore à apprendre dans chacune 

de nos livraisons. 

L'infinie variété qui présidera à la composition de ce recueil 

nous donnera accès dans les salons dit monde fasliionabla , 

comme dans la demeure de l'artisan. Nous voulons que le soir, 

aux réunions de famille , le dimanche , aux heures où l'indus-

triel se repose des travaux de la semaine, et dans les momens 

de désœuvrement qui reviennent si fréquemment dans la vie des 

gens du monde , le MAGASIN UNIVERSEL soit une ressource con-

tre l'ennui. 

Les nombreuses gravure sur bois , dont le MAGASIN UNIVER-

SEL sera orné, deviendront tout à la fois un objet de cnriosiiô 

pour le lecteur , et un indispensable accompagnement des des-

criptions que nous donnerons des monumens anciens et mo-

dernes , des sites pittoresques, des sujets d'histoire naturelle , 

des machines, etc. Exécutées par des artistes distingués de Pa-

ris et de Londres , ces gravures seront faites sur des dessins 

originaux que nous devrons à la bienveillante et active collabo-

ration de talens du premier ordre, ou elles seront tirées des plus 

belles collections anglaises dont nous possédons déjà un grand 

nombre de polytypages. Nous nous sommes assurés, en outre, 

la jouissance exclusive de toutes les gravures de l'un des Ma-

gazines qui ont eu le plus de succès en Angleterre. 

Nous pouvons encore promettre à nos souscripteurs de leur 

offrir successivement, et dans un petit nombre d'années, la re-

production complète des belles collections en tout genre des 

diverses galeries qui ont obtenu de la célébrité, particulière-

ment celle du Musée royal tel qu'il existait en 1 8 1 4- Pour une 

somme très modique ils posséderont des recueils auquels ne 

pouvaient atteindre jusqu'ici que les plus grandes fortunes. 

Cette partie de notre travail sera soumise à la direction et à la 

surveillance de l'un des plus grands peintres de notre époque. 

Aucune galerie particulière, aucun cabinet n'obtiendra quel-

que réputation sans cire exploré par nous. Les manuscrits des 

bibliothèques publiques ne renfermeront aucun trésor que 

nous ne le fassions partager à nos souscripteurs. Nous puise-

rons encore dans les grands ouvrages à gravures , dans les 

Voyages pittoresques en diverses contrées du globe, pour re-

produire les monumens, les sites, les costumes , les armes , les 

.usages des peuples. 

Ainsi, nous n'aurons rien épargné pour remplir l'attente du 

public, et propager, autant qu'il est eu nous , le goût de la 

science qui contribue si puissamment à l'amélioration de l'hu-

manité, et celui des beaux-arts, source de jouissances toujours 

nouvelles. Enfin, nous aurons justifié complètement notre tilre 

de MAGASIN UNIVERSEL. 

LE MAGASIN TJNIYEP^SEL formera chaque mois un petit 

volume avec une couverture imprimée , et chaque année un 

très fort volume petit in-quarto sur papier vélin superflu. La 

publication aura lieu tous les jeudis par livraison d'une feuille 

contenant de quatre à six belles gravures , et souvent un plus 

grand nombre, exécutées pard'habiles graveurs et dessinateurs 

français, anglais et allemands. 

A la fin de chaque *nnée, il sera délivré GRATIS aux sous-

cripteurs un TITRE et une TABLE RAISONNÉE DES MATIÈRES ren-

fermées dans le volume, qui se composera de cinquante-deus 

feuilles ou huit cent trente-deux colonnes, représentant la ma-

tière de plus de douze voulûmes iu-octaio; il sera orné de 

trois à quatre cents planches, et son prix n'égalera pas celui 

d'un volume le plus ordinaire. 

CONDITIONS 'DE LÀ SOUSCRIPTION 

Livraisons non timbrées, envoyées réunies une fois -par mois, avec une couverture imprimée. 

PARIS. 1 DÉPARTEMENS (franco par la posle.) 

Pour un mois. ... » fr. 70 c. 

Pour trois mois. ... 1 85 

Pour six mois. ... 3 60 

Pour un an 7 « 

Pour un mois. . . 

Pour trois mois. . . 

Pour six mois. . . 

Pour un an 5 

» fr, 

1 

9 

30 c. 

do 

60 

> 

Zitraisons timbrées , envoyées séparément tous les samedis. 

DÉPARTEMENS (franco par la posle.) 

Pour un mois. ... » fr. 90 c. 

Pour trois mois. ... 2 50 

Pour six mois. ... 4 80 

Pour un an 9 30 

PARIS. 

Pour une livraison. . . » 
Pour un mois. ... » 
Pour trois mois. ... 2 
Pour six mois. ... 3 
Pour un an. ... . 7 

fr. 15 c. 
75 

i 

80 
30 

AVIS. Les souscripteurs qui désireront recevoir leurs numéros sans aucun retard sont priés de vouloir bien indiquer exacte-

ment la nature de leur souscription. 

Les lettres et envois d'argent devront être affranchis et adressés AU GÉRANT DU MAGASIN UNIVERSEL , quai des Augusùns, x\°k
l

> 

et pour ce qui aura rapport à la rédaction , au Rédacteur en chef, rue Saint-Germain-des-Prés , n° g. — On peut souscrire 

tous les Libraires des départemens, chez MM. les Directeurs de postes et dans les bureaux des différentes messageries. 

POUR PARAITRE AU PREMIER JANVIER PROCHAIN : 

DICTIONNAIRE DICTIONNAIRE 

D'HISTOIRE NATURELLE DES ARTS ET METIERS 

â BOT * - ET m ISA&KiCWVÏÏÏKÊ , 

avec de belles gravures en bois. avec de belles gravures en bois. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINYAL) , RUE DES BONS-ENFANS, 34. 

c 


